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washington 18.11.1965 16.45 cabLe no 497
de zehnder a ambassadeur micheli.
rhodesie

Les preoccupations exprimees dans La proposition au conseil
federal du 13 novembre correspondent aux reactions qu’avaient
suscitees en moi La Lecture de vos cables 351 et 355. neanmoins,
La soLution a Laquelle vous vous etes arretes m’a suggere des
refLexions que je tiens a vous communiquer,

1) ??trouver une formule qui ne porte pas atteinte aux interets
suisses et qui ne prejuge pas de La reconnaissance de La rhodesie’?
me parait une tache tres difficile. en effet, toute representation
d’interets etrangers exige Le consentement du pays de residence,

La demande de ce consentement signifie en droit international La
reconnaissance tacite de L’etat en cause, quelle que soit L’
interpretation que nous domnmerons a ce geste,

pouvons-nous vraiment fonder L'execution de notre mission sur
un jeu convenu par notre entremise entre Londres et salisbury ?

2) Les pays tiers ne seront pas Lies par notre interpretation et
iLs L’apprecieront a Leur maniere. me risquent-ilLs pas d’estimer

Ou que nous recherchons Le monopole des bons offices ou que nous
couvrons une certaine collusion entre Les gouvernements britannique
et rhodesien ?

3) iL semble que divers etats africains ne sont pas convaincus de
la fermete de L’attitude britannigue et soupconnent Londres,
wire washington, de miser sur deux tablLeaux, en condammant d’une
part La secession de La rhodesie et en s’abstenant de prendre
d’autre part Les mesures necessaires pour La combattre, '' une
entente entre Londres, berne et salisbury restreignant notre
activite a L’execution d’actes purement administratifs au niveaw

consulLaire’’ ne passerait-elLle pas pour une sorte de complLicite

entre bLancs ? o/ ¥
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4) enfin, L’execution pratique d’un telL mandat me parait extreme-
ment difficile puisque La nationalite meme des rhodesiens est
en Litige, sont-ils sujets britanniques ou citoyens rhodesiens ?

5) c’est pourquoi je me demande si nous ne devrions pas vouer nos
efforts a La recherche d’une autre solution, moins dangereuse

pour nos interets nationaux. ilL s’agirait de L'internationali-
sation de La protection des interets etrangers en rhodesie. comme
nous sommes en presence d’un cas unique, sans precedent, La

formule qui serait adoptee pour Le reglLer ni risgerait guere

de mettre en peril nos futures representations d’interets etrangers,
d’autant plLus que cette formulLe n’interviendrait qu’apres que

nous aurons constate, d’entente avec Londres, que Le mandat bi-
Lateral est pratiquement inexecutable,

il me semblLe que si L'onu s’abstient d’exiger des sanctions mi-
Litaires a L’encontre de La rhodesie et gque si elLle se borne a
ordommer des sanctions economiques et diplLomatiques, elLle devra
admettre que La rebellion ne pourra pas etre soumise en peu de
temps et que L'’epreuve de force durera,

it faudra des Lors trouver Le moyen de sauvegarder d’une maniere
ou d’une autre Les interets de tous Les etrangers residant en
rhodesie depourvus de protection diplomatique., ne pourrait-on

pas concevoir que L’onu consente soit a charger de cette tache

un commissaire quil pourrait etre suisse, soit a demander a notre
pays d'assumer cette mission ? L'’initiative ne pourrait evidemment
pas provenir de nous, mais bien des britammiques ou des americains,
qui sont Les premiers desireux de voir Leurs interets proteges

et qul se sont deja adresses a La suisse,

une telle formule me paraitrait en accord avec nos deux interets
fondamentaux en politique etrangere, neutralite et solidarite,
en effet, La neutralite, pouvant difficilLement etre invoquee
dans Le cadre de L'affaire rhodesienne, se reflLeterait dans une
solution mixte tenant compte de ce contexte nouveau,
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